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MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

No. 1188

5 novembre 2004
Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur, au nom du Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de me référer au financement des activités du Comité consultatif pour l’exercice 2004-2005.

Au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a décidé "que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui se tiendront aux fins prévues dans le paragraphe 7 de la présente résolution, ainsi que celles du groupe unique d’experts visé au paragraphe 5 de la présente résolution doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources…" en vue de faciliter la référence, je prends la liberté de reproduire les paragraphes 5 et 7 de la résolution susmentionnée: 

Paragraphe 5 : "De charger le Conseil permanent de prendre les décisions qui s’imposent, après avoir examiné et adopté la méthodologie indiquée au paragraphe précédent, pour constituer et convoquer un groupe unique d’experts CIFTA-CICAD dans le but de faire avancer l’élaboration de la législation-type relative aux thèmes visés par la CIFTA qui ne sont pas évoqués dans le règlement-type de la CICAD et en tenant compte des dispositions du paragraphe 6 a de la Déclaration de Bogota."

Paragraphe 7 : "D’épauler la tenue, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, de réunions préliminaires des autorités nationales directement responsables de l’octroi des autorisations ou permis évoqués à l’article IX de la CIFTA et dans le règlement-type de la CICAD ainsi que des points de contact nationaux uniques et des autorités centrales pour l’entraide juridique, comme l’établissent les articles XIV et XVII de la Convention, en tenant compte des dispositions des paragraphes 8 et 24 de la Déclaration de Bogota."
Son Excellence l’Ambassadeur
Aristides Royo

Représentant permanent du Panama

Près l’Organisation des Etats Américains

Président du Conseil permanent

Washington D.C.

Etant donné les considérations qui précèdent, il faut une planification soigneuse et opportune pour que le Comité consultatif puisse être en mesure de donner suite à ces mandats de l’Assemblée générale.

Selon l’information que nous a fournie le Secrétariat général, les fonds n’ont pas encore été alloués dans le Programme-budget de l’Organisation  pour faciliter la mise en œuvre des dispositions émanées de l’Assemblée générale dans la résolution sous référence et tenir les réunions ci-dessous qui, conformément à celle-ci, sont jugées nécessaires par le Secrétariat  pro tempore:
1. Réunion de planification des travaux du Comité consultatif: 31 janvier 2005. Durée : deux heures, avec interprétation dans deux langues.
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Deux réunions préparatoires consacrées à l’organisation et au développement du thème des  réunions prévues dans le cadre du Comité consultatif, conformément à la résolution 1999 et citées antérieurement. Durée: six heures chacune, avec interprétation dans la quatre langues.
3. Sixième Réunion ordinaire du Comité consultatif et première réunion des autorités nationales directement responsables de l’octroi des autorisations ou des licences: 13, 14 et 15 avril 2005, avec interprétation dans les quatre langues.
4. Première réunion des autorités centrales chargées de l’entraide juridique: vers le milieu de 2005.  Durée: un jour, avec interprétation.  Le lieu de cette réunion est indéterminé.

En ce qui a trait aux réunions que devra tenir le Groupe d’experts CIFTA-CICAD, indiquées au paragraphe 5 du dispositif de la résolution 1999 de l’Assemblée générale, lesquelles ne pourront avoir lieu qu’une fois que le Conseil permanent aura convoqué et constitué ce groupe, le Secrétariat pro tempore demandera que soient opportunément inscrits au Programme-budget les crédits requis.

Le Secrétariat pro tempore remercie à l’avance l’Organisation des Etats Américains de son appui au Comité consultatif, comme le prévoit la résolution AG/RES : 1999 (XXXIV-O/04), de sorte qu’il puisse dûment mener ses activités.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

María Clara Isaza Merchan


Chargé d’affaires a.i.


Secrétariat pro tempore du Comité consultaif de la CIFTA

cc:
Ambassadeur Joshua Sears, Président de la Commission des questions administratives et budgétaires


Ambassadeur Luigi R. Einaudi. Secrétaire général par intérim
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